[image: image1.wmf]                          Saint-Jean-de-Luz, le 30/09/2013
  16, rue Marion-Garay 

64500 Saint-Jean-de-Luz

      Anai Artea.com
Communiqué

Les arrestations concernant les membres de Herrira qui viennent de se produire au Pays Basque Sud prouve que le gouvernement espagnol n'est pas disposé à respecter les droits des prisonniers politiques basques que défend cette association. Leur rapprochement serait en effet un pas vers la paix dont il ne veut pas et le dernier arrêt de la Cour de Pau validant le mandat d'arrêt européen concernant Jokin Aranalde l'a conforté dans l'idée que la France approuve cet immobilisme.

Anai Artea  demande au gouvernement de la République  quelle sera sa réponse si le gouvernement espagnol demande par mandat d'arrêt européen la livraison de tous les  citoyens français dont de nombreux élus qui, au Nord de la Bidassoa, demandent le même rapprochement des prisonniers comme Anai Artea le fait depuis vingt ans.
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